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V if émoi dans la communauté musulmane de 
Belgique et d’ailleurs ! En novembre 2012, Rachid 

Haddach publie sur le réseau social Facebook : « 
Chers frères et sœurs, après plus de vingt-deux ans de 
conférences je suis dans l’obligation d’arrêter toutes 
mes activités de prédication pour régler un gros souci 
de santé qui me suit depuis...

En novembre 2012, Rachid Haddach publie sur le 
réseau social Facebook : « Chers frères et sœurs, 
après plus de vingt-deux ans de conférences je suis 
dans l’obligation d’arrêter toutes mes activités de 
prédication pour régler un gros souci de santé qui 
me suit depuis très longtemps mais que je n’arrive 
plus à gérer ». Après une longue maladie, Rachid 
Haddach décède à l’âge de 49 ans le dimanche 2 
février 2020.

Le lundi 3 février 2020 en début d’après-midi au 
cimetière multiconfessionnel de Schaerbeek en 
Belgique, des milliers de personnes ont pris congé 
pour se rassembler et accompagner dans sa dernière 
demeure terrestre, Rachid Haddach, un citoyen belgo-
marocain qui n’était pourtant ni un chef d’état, ni une 
rock star. 

Entre la mosquée Al Khalil à Molenbeek, une autre 
commune de la Région de Bruxelles-Capitale, où les 
fidèles sont venus en masse pour prier et le cimetière, 
un long cortège a rendu hommage de la plus touchante 
manière qui soit à cet homme charismatique. Cette 
mobilisation importante, pour un professeur de religion 
islamique, démontre amplement jusqu’au dernier 
instant la grande estime que lui porte la communauté 
musulmane de Belgique. 

Originaire de Molenbeek, ex-membre du comité 
interreligieux dirigé par la princesse Mathilde, 
aujourd’hui reine des Belges, ex- aumônier de prison, 
Rachid Haddach était un éducateur et un prédicateur 
bénévole auprès de plusieurs écoles et mosquées 
bruxelloises où il œuvrait avec les jeunes. Il travaillait 

aussi en tant qu’enseignant dans les écoles de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles où il a beaucoup aidé à 
encadrer les jeunes contre la radicalisation, c’était en 
somme une autorité morale. 

Il était connu pour son engagement à inviter la jeunesse 
« à la vie bienheureuse » et à adopter les meilleurs 
comportements dans le privé comme dans la vie 
publique. 

Sa notoriété dépassait largement les frontières grâce 
à ses nombreuses conférences et vidéos. En 2016, il 
arrivait à la quatrième place du podium parmi les 
imams francophones les plus consultés sur YouTube. 
Son parcours, disons-le, est une prouesse et son excellent 
travail auprès des jeunes fait encore l’unanimité aussi 
bien dans la communauté qu’en dehors de celle-ci. 

Pourtant par les temps qui courent et au vu des évènements 
qui ont secoués le monde depuis, on comprend aisément 
qu’être un musulman médiatisé, un musulman qui porte 
sa voix, ou un prédicateur musulman n’est pas chose 
facile de nos jours. C’est un exercice complexe que 
celui de se porter en avant de la scène car c’est aussi 
courir le risque d’être étiqueté à tout moment, par des 
politiciens et/ou des médias, d’intégriste ou d’islamiste 
et de surcroit d’être disqualifié sans aucune forme de 
procès que celle des slogans politiques et des annonces 
médiatiques balancés. Ceux qui en ont fait leur fond 
de commerce, scrutent la moindre erreur de langage, 
la moindre phrase à interpréter comme étant radicale, 
la moindre maladresse des mots…pour clouer comme 
Jésus de Nazareth, celui qui aura eu le malheur de ne 
pas avoir eu la sagesse de ne pas exister. A côté des 
accusations fondées sur une minorité d’extrémistes qui 
se définit de l’Islam et qui prônent la haine à la fois des 
musulmans et des non-musulmans, ces deux dernières 
décennies, on a vu aussi dans nos sociétés toute la 
propagande, tout l’endoctrinement et tout un ensemble 
de techniques de persuasion pour propager avec tous 
les moyens disponibles l’idée que chaque musulman 
est un danger potentiel et que chaque musulman est 
forcément si pas un terroriste du moins un extrémiste. 

E
di

to
ri

al
Je suis Rachid Haddach

par: Fares Boudidit
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« Les intégristes estiment que mes propos sont trop lights, certains 
me considèrent même comme un mécréant parce que j’ai serré 
la main à plusieurs reprises à des rabbins ou encore à des curés 
» pouvait-on entendre de la bouche de Rachid Haddach de son 
vivant. Parmi tant d’étudiants, Il y a eu la psychologue belgo-
belge Virginie Leblicq qui a suivi les cours de Rachid Haddach 
pendant deux ans et qui finira par se convertir pour devenir 
une référence en terme de déradicalisation. Mais malgré tout, la 
vision conservatrice de l’islam de Rachid Haddach lui a valu des 
accusations de « radicalisme » d’un côté. En 2012, des journaux 
belges, De Morgen et Le Soir, l’avaient présenté comme « une 
figure de la mouvance salafiste en Belgique ». Des accusations 
auxquelles il avait répondu dans un très long droit de réponse. Il 
a pourtant été dénoncé comme n’étant pas salafiste, notamment 
par le principal prédicateur salafiste francophone Sulaiman Al-
Hayiti. 

D’un autre côté, pour l’Islam qu’il prêche, Rachid Haddach avait 
été menacé de mort par Sharia4Belgium, une organisation jihadiste 
takfiriste belge. Il faut rappeler qu’à la demande du 
Parquet général qui considérait que le dirigeant de 
Sharia4Belgium représentait « …une menace permanente 
pour la sécurité publique et a sérieusement manqué à 
ses obligations de citoyen belge… », la Cour d’appel 
d’Anvers avait déchu ce dirigeant de la nationalité belge 
en 2018.

Je terminerai ce court article par quelques mots 
comme j’aurais aimé les lire en en-tête des grands 
journaux qui ont rendu un hommage à une 
personnalité décédée en ce mois de février…quelques 
mots pour célébrer le fabuleux travail de Rachid 
Haddach: « Formidable carrière que celle de Rachid 
Haddach qui a aligné une oeuvre impressionnante et 
inépuisable ! »

Quoi qu’il en soit Rachid Haddach n’est plus, que Dieu 
lui fasse miséricorde et qu’il repose en paix. Le temps fera 

son office pour ne laisser que les bons souvenirs de ce personnage 
hors du commun malgré lui. Il restera quelques détracteurs comme 
toujours bien entendu mais les hommages se multiplieront le temps 
du deuil, le temps de se souvenir de Rachid Haddach encore un 
peu pour contempler son travail éducatif auprès des jeunes, son 
engagement contre la radicalisation. Il nous reste ses vidéos sur 
Youtube et l’image d’un homme au service des autres…il y a cette 
vidéo de la prière d’adieu avec son ami de toujours Mustafa Kastit 
à la mosquée Al Khalil, la plus grande du pays, située à Molenbeek-
Saint-Jean. Il y a aussi cette autre vidéo, la mosquée étant trop petite, 
des milliers de personnes qui ont prié dehors, dans l’espace public 
un lundi matin, pour un adieu à en faire pâlir d’envie un chef d’état. 
Il reste enfin tous ces jeunes dans la difficulté qui l’ont  bien connu 
et qui reconnaîtront avoir un jour reçu de sa part le conseil qui a 
transformé leur vie positivement, le soutien qui les ont conduit à 
devenir meilleur citoyen pour le bien vivre ensemble. Merci Rachid 
et merci pour cette jeunesse qui pourra dire à jamais : « Je suis 
Rachid Haddach ». 

Rachid Haddach, que Dieu lui fasse miséricorde et qu’il repose en paix. Allah y Rahmo
Vif émoi dans la communauté musulmane de Belgique et d’ailleurs !
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DIPLOMACIA   DOSSIER

COMMENT LE CONGRÈS POURRAIT-IL GARDER 
LE PRÉSIDENT TRUMP SOUS CONTRÔLE

Mais la conclusion du pro-
cès au Sénat ne devrait en 
aucun cas mettre un terme 

au contrôle exercé par le Congrès sur 
l’exécutif.
En tant que juriste et politologue , je 
sais qu’une démocratie saine et stable 
dépend de la capacité des gens à savoir 
ce que fait leur gouvernement pour 
pouvoir tenir les élus responsables des 
élections. Notre système constitution-
nel garantit la transparence et la respon-
sabilité en autorisant la surveillance par 
le pouvoir législatif de l’exécutif.
Cela est plus important maintenant à la 
suite du tout premier procès pour desti-
tution présidentielle qui aura lieu sans
 témoignage ni enquête approfondie sur 
les faits.
La surveillance est un moyen d’ assurer 
la transparence
 du gouvernement . La Constitution 
autorise le Congrès à exercer un contrô-
le dans le cadre d’un équilibre des pou-
voirs soigneusement élaboré entre les 
trois branches du gouvernement.
La destitution est un contrôle important 
du pouvoir présidentiel. Cependant, il 
est le plus rarement utilisé parmi les 
multiples outils dont dispose le Congrès 
pour examiner, contrôler et superviser 
le pouvoir exécutif et sa mise en œuvre 
des politiques publiques.
Le Congrès peut également exercer un 
contrôle grâce au pouvoir de la bourse 
, ce qui lui permet de suspendre ou de 
limiter le financement. Et il peut utiliser 
son pouvoir pour organiser le pouvoir 

exécutif, qu’il utilise pour créer et sup-
primer les agences fédérales.

En outre, le Congrès fait des lois, 
confirme les fonctionnaires et mène des 
enquêtes.

Briller une lumière
L’outil que le Congrès est le plus sus-
ceptible d’utiliser - les enquêtes - est 
également le plus susceptible d’être af-
fecté par le procès en impeachment. Les 
enquêtes peuvent être un mécanisme ef-
ficace pour assurer la transparence gou-
vernementale car elles rendent public 

ce que les agences gouvernementales 
ont fait ou n’ont pas fait.
La Chambre et le Sénat disposent tous 
deux de vastes pouvoirs d’enquête pré-
vus dans la Constitution qui ont été uti-
lisés pour sonder le pouvoir exécutif et 
le secteur privé au fil des ans.
Chaque chambre a de larges pouvoirs 
pour définir les paramètres et les résul-
tats attendus d’une enquête. La Cham-
bre ou le Sénat peuvent demander au 
personnel d’obtenir des documents et 
d’interroger des témoins potentiels. Ces 
efforts aboutissent généralement à des 
auditions en commission et à un rapport 

Eh bien, la destitution n’a 
pas fonctionné - comment 
le Congrès pourrait-il gar-
der le président Trump 
sous contrôle?

Les démocrates de la Chambre ont plus dßoutils en poche que la destitution seuleÆ JÆ Scott Applewhite / AP Photo
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DOSSIER

rendu public.
Les enquêtes du Congrès ont effec-
tivement mis en lumière la conduite 
douteuse du pouvoir exécutif dans le 
passé. Ils ont dénoncé le détournement 
par l’administration Reagan de fonds 
provenant de la vente d’armes à l’Iran 
pour aider les Contras nicaraguayens , 

la fausse
 représentation des renseignements par 
l’administration George W. Bush pour 
justifier la guerre en Irak et les tentati-
ves du président Nixon pour dissimuler 

le scandale du Watergate.
Ils ont également révélé des gaspillages 
et des abus de la part d’agences fédéra-
les, notamment de la corruption liée à 
l’utilisation par le FBI d’ informateurs
 confidentiels et de la mauvaise gestion 
de la part des dirigeants du programme
 des crimes environnementaux du mi-
nistère de la Justice .
En plus de favoriser la transparence et 
la responsabilité gouvernementale, les 
enquêtes alertent le Congrès des lacu-
nes de la loi. Par exemple, l’enquête du 
Sous-comité permanent des enquêtes 
du Sénat sur la crise
 financière de 2008 a conduit à une plus 
grande protection des consommateurs 
et à une réglementation du secteur ban-
caire dans la loi Dodd-Frank.
Les enquêtes de surveillance existan-
tes sur les politiques de Trump et de lui 
personnellement se poursuivront. Le 
Sous-comité de la Chambre sur la sur-
veillance et la réforme a au moins deux 
enquêtes en cours. L’une porte sur les 
politiques
 du ministère de l’Éducation concer-
nant les prêts fédéraux aux étudiants, 
le harcèlement sexuel sur le campus et 
les protections pour les étudiants des 
collèges à but lucratif. Un autre enquê-
te sur la décision de l’administration 
Trump d’ajouter une question
 de citoyenneté au recensement.
Pendant ce temps, les enquêtes sur les 
pratiquesd’emprunt et bancaires de 
Trump avant de devenir président se 
poursuivront. Il en sera de même pour 
contraindre le département du Trésor à 
publier les déclarations de revenus de 
Trump.

L’ombre de l’impeachment?
Mais comme le montre le procès de 
mise en accusation, le président peut 
entraver les efforts pour remettre des 
informations. Actuellement, les tribu-
naux fédéraux sont saisis de plusieurs 
affaires judiciaires dans lesquelles des 
comités de la Chambre ont demandé 
des informations au président ou à son 
sujet.
D’autres conflits entre le Congrès et 
l’exécutif sont probables. Récemment, 

le comité de la Chambre sur la sur-
veillance et la réforme a menacé
 de faire comparaître la secrétaire à 
l’éducation Betsy DeVos après qu’elle 
ait refusé d’assister à une audience pu-

blique. Et le procureur général William 
Barr a accepté de témoigner devant 
le comité judiciaire de la Chambre au 
sujet du renversement par le ministère 
de la Justice de sa recommandation de 
condamnation pour Roger Stone.
L’acquittement de Trump peut l’enhardir 
à persister dans ses arguments en faveur 
d’une immunité absolue et à les réaffir-
mer si, par exemple, DeVos est assigné 
à comparaître ou Barr témoigne. Mais 
en fin de compte, les tribunaux peuvent 
avoir plus d’impact sur la surveillance 
future que le procès de mise en accusa-
tion, car ils ont le pouvoir d’ordonner la 
divulgation d’informations.

Laissé dans le noir
Le Congrès ne se limite pas aux enquê-
tes lorsqu’il s’agit de tenir le président 
responsable. Le Congrès persiste dans 
ses tentatives d’utiliser ses pouvoirs de 
guerre pour restreindre les actions de 
Trump en Iran. La Chambre a récem-
ment adopté une mesure exigeant une 
approbation préalable du Congrès avant 
de dépenser de l’argent pour attaquer 
l’Iran et a voté
 pour abroger l’autorisation de 17 ans 
pour la guerre en Irak, que l’adminis-
tration Trump a utilisée pour justifier 
l’assassinat du major-général Qassem. 
Soleimani. Et le Sénat a adopté une ré-
solution pour limiter la capacité du pré-
sident Trump à recourir à la force contre 
l’Iran.
Le Congrès dispose de plusieurs autres 
mécanismes pour exercer un contrôle. 
Il peut financer, réorienter ou même éli-
miner les agences fédérales et refuser de 
confirmer les nominations présidentiel-
les. Mais il reste à voir s’il continuera 
à exercer une surveillance vigoureuse. 
L’élection imminente pourrait distraire 
ou dissuader les démocrates, qui veulent 
recentrer leur ligne d’attaque sur Trump 
en contestant son bilan sur l’économie. 
Pendant ce temps, les républicains, qui 
craignent des répercussions électorales 
s’ils s’aliénent la base du président, 
sont peu susceptibles de demander plus 
de surveillance.
Sans surveillance, les gens sont lais-
sés dans l’ignorance de ce que fait leur 
gouvernement. Et un public induit en 
erreur ou mal informé affaiblit le seul 
autre mécanisme disponible pour tenir 
le pouvoir exécutif responsable: les 
élections.

Les démocrates de la Chambre ont plus dßoutils en poche que la destitution seuleÆ JÆ Scott Applewhite / AP Photo

pour limiter la capacité du président 
Trump à recourir à la force contre l’Iran.
Le Congrès dispose de plusieurs autres 
mécanismes pour exercer un contrôle.  
Il peut financer, réorienter ou même éli-
miner les agences fédérales et refuser de 
confirmer les nominations présidentielles
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DIPLOMACIA   Economie

BREXIT : ET MAINTENANT ?

«Get Brexit done». Le très populaire slogan de campagne des conservateurs 
a fait mouche auprès des électeurs britanniques, lassés par l’interminable 
feuilleton qui se déroule à la Chambre des communes depuis maintenant 
trois ans et demi.

La large victoire de Boris 
Johnson garantit un Brexit 
au 31 janvier, mais ne met 
nullement fin aux incertitudes.
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Economie

Avec 365 députés élus sur un 
total de 650, le parti de Bo-
ris Johnson a obtenu une très 
confortable majorité de 80 

sièges – du jamais vu pour les Tories de-
puis 1987.
Cette victoire, dont l’ampleur a été lar-
gement sous-estimée par les sondeurs, 
donne à l’ex-maire de Londres la marge 
de manœuvre qui a tant manqué à The-
resa May. Le Premier ministre a désor-
mais les coudées franches pour faire 
valider au Parlement très rapidement 
(avant Noël a-t-il promis) l’accord de 
sortie négocié avec l’Union européenne 
(UE) en octobre.
Conséquence : le Brexit aura bien lieu le 
31 janvier prochain.

Période de transition
Leur divorce consommé, Londres et 
Bruxelles entameront, dès le 1er février, 
une période de transition destinée à né-
gocier leur future relation commerciale. 
Le Royaume-Uni restera dans le marché 
unique et l’union douanière avec l’UE 
durant cette phase, censée s’achever fin 
2020.
Problème : boucler un accord dans un si 
bref délai (onze mois !) paraît peu réalis-
te. Pour rappel, les deux derniers accords 
d’envergure entrés en vigueur dans l’UE, 
avec le Canada puis le Japon, ont respec-
tivement été précédés de six et sept an-

nées de négociations…
Le gouvernement britannique 
peut obtenir une extension 
de deux ans de la période de 
transition, à fin 2022. Mais il 
doit en faire officiellement la 
demande avant le 1er juillet 
2020. Durant la campagne 
électorale, Boris Johnson a ex-
clu toute prolongation, en co-
hérence avec l’idée d’en finir 
au plus vite : «Get the Brexit 
done».
Faute d’extension ressurgirait 
immanquablement le scénario, 
cette fois-ci à horizon fin 2020, 
d’un Brexit sans accord com-
mercial avec l’UE (ou avec un 
accord a minima).
Dans un tel cadre, les échanges 
entre les deux blocs tomberaient sous les 

règles de l’OMC. À la clé, 
une hausse très significative 
des droits de douane et des 
barrières non tarifaires.

Fracture régionale
Quantité d’autres sujets 
épineux demeurent, dont 
les velléités séparatistes au 
sein du Royaume-Uni. En 
Écosse, les élections ont 
galvanisé le parti des natio-
nalistes SNP (qui a obtenu 
48 sièges sur 59 !), faisant 
ressurgir l’hypothèse d’un 
second référendum. En Ir-
lande, la poussée des na-
tionalistes (qui veulent une 
réunification de l’île) in-
quiète également.

Ces deux points chauds, témoins d’une 
fracture régionale croissante au Royau-
me-Uni, pourraient «grandement pol-
luer les négociations avec l’UE», met 
en garde Stéphane Déo, stratégiste à La 
Banque Postale AM.

Ainsi la large victoire de Boris Johnson, 
qui dégage l’horizon d’un Brexit au 31 
janvier, ne met nullement fin aux incer-
titudes de moyen terme. Pour l’écono-
mie britannique, «le soulagement sera 
de courte durée», prédisent les experts 
d’UBS. Le courtier s’attend à un regain 
conjoncturel début 2020, alimenté par 
le rebond de la confiance des entrepri-
ses et des ménages.
«Mais avec une période de transition 
de onze mois vraisemblablement trop 
courte pour la finalisation d’un nouvel 
accord commercial, le retour des incer-
titudes entourant le Brexit devrait ralen-
tir l’activité au second semestre.» UBS 
voit la croissance britannique tomber à 
0,9% en 2020, après 1,2% en 2019.

Leur divorce 
consommé, 
Londres et 
Bruxelles 

entameront, dès 
le 1er février, 
une période 
de transition 

destinée à 
négocier leur 

future relation 
commerciale.
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DIPLOMACIA   POLITIQUE

Auteure de plusieurs romans traduits à l’étran-
ger, Asli Erdogan était jugée pour avoir col-
laboré au journal prokurde Ozgür Gündem, 
fermé par décret en 2016.

Accusée de soutien au PKK
Les autorités turques accusaient Asli Erdogan 
d’avoir, en collaborant à Ozgür Gündem, aidé le 
Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), un groupe 
armé qui mène une sanglante guérilla en Turquie 
et est qualifié de «terroriste» par Ankara.
La romancière âgée de 52 ans, qui ne ré-
side plus en Turquie mais en Allemagne, 
n’était pas présente à l’audience vendre-
di. Dans un texte lu par son avocat lors 
de l’audience vendredi, Asli Erodgan a 
estimé que l’accuser sur la base «de 
textes littéraires est une chose que la 
raison peut difficilement accepter 
au 21e siècle et piétine les valeurs 
sur lesquelles reposent le droit et la 
littérature».
Elle a en outre souligné que le 
caractère politique de ses écrits 
pour Ozgür Gündem «se limi-
tait à (la dénoncia-
tion des) viola-
tions des droits 
humains» et 
réclamé son ac-

quittement.

Répression implacable
L’arrestation et la détention pendant plus de 130 
jours en 2016 d’Asli Erdogan avaient suscité une 
vague d’indignation à travers le monde.
Pour les ONG, ce procès était emblématique des 
atteintes croissantes à la liberté d’expression en 
Turquie, en particulier depuis la tentative de coup 

d’Etat du 15 juillet 2016.
Après le putsch manqué, le gou-

vernement de Recep Tayyip 
Erdogan a mené une répres-
sion implacable qui n’a pas 

épargné les médias et les 
milieux intellectuels.
Asli Erdogan n’a aucun 
lien de parenté avec le 

président Erdogan. Outre la 
romancière, le tribunal a ac-
quitté deux autres personnes, 

dont la linguiste Necmiye 
Alpay, jugées avec 

elle dans le procès 
Ozgür Gündem.

afp/kkub

LA ROMANCIÈRE TURQUE ASLI 
ERDOGAN ACQUITTÉE DANS UN PROCÈS 

POUR «TERRORISME»

Un tribunal d’Istanbul 
a acquitté vendredi la 
romancière turque Asli 
Erdogan à l’issue d’un 
procès controversé pour 
«activités terroristes» qui 
a suscité l’inquiétude de 
la communauté interna-
tionale.
Le tribunal a acquitté la 
romancière des accusa-
tions de «tentative de por-
ter atteinte à l’intégrité de 
l’Etat» et d’»appartenance 
à un groupe terroriste», 
et ordonné l’abandon des 
poursuites pour «propa-
gande terroriste», selon 
une correspondante de 
l’AFP.

L’écrivaine turque Asli Er-
dogan, photographiée ici en 
juillet 2018 à Francfort en 
Allemagne.
La romancière turque Asli 
Erdogan acquittée dans un 
procès pour «terrorisme» 
Le Journal horaire / 14 sec. 
/ à 13:00
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LE PARLEMENT DE L’UE APPELLE LES ETATS 
MEMBRES À SUSPENDRE LA FOURNITURE 

DE TOUT MATÉRIEL DE SÉCURITÉ ET DE 
RÉPRESSION À LA GUINÉE

Par  Tokpanan Doré

Dans une résolution susci-
tée par la situation politique 
en Guinée, le parlement 
européen vient de demander à 
l’Union Européenne  et à ses 
États membres « de suspendre 
tout financement et toute four-
niture de matériels de sécurité 
et de répression aux forces de 
sécurité de Guinée Conakry ».

Déplorant les cas de morts, 
de blessés et de « déplacés » 
enregistrés  dans la répres-
sion des manifestations du 
FNDC contre le projet de 
réforme constitutionnelle, le 
parlement a également invité 
l’Union Européenne et ses 
États membres à accroître leur 
soutien financier ainsi que 
leur aide humanitaire, afin de 
répondre aux besoins urgents 

de la population guinéenne,  
notamment des personnes 
déplacées.

Le parlement demande aus-
si que  l’aide de l’Union et de 
ses États membres soit [désor-
mais] fournie sous forme de 
subventions, plutôt que sous 
forme de prêts afin de ne pas 
alourdir la charge de la dette; 
déplorant au passage  que 
la majorité des États mem-
bres de l’Union n’aient pas 
atteint l’objectif consistant à 
consacrer 0,7 % de leur RNB 
à l’aide publique au dévelop-
pement et que certains aient 
même baissé leur pourcentage 
d’aide au développement. Le 
parlement  déplore aussi la 
non-participation de certains 
États membres aux program-
mes d’aide alimentaire…
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Alors que le président ira-
nien Hassan Rouhani a 
prononcé un discours sur 

l’emblématique place Azadi de 
Téhéran dénonçant les États-Unis, 
il s’est également concentré sur 
l’encouragement du pays à voter 
lors des prochaines élections lé-
gislatives, même après que des 
responsables ont disqualifié des 
milliers de candidats , dont 90 lé-
gislateurs actuels.

L’Iran considère le taux de parti-
cipation élevé comme un vote de 
confiance dans la théocratie chiite 
du pays, quelque chose qu’il veut 
montrer alors que la colère du pu-
blic frémit toujours contre le pays 
abattant accidentellement un avion 
de ligne ukrainien en janvier qui a 
tué les 176 personnes à bord. Té-
héran a nié pendant des jours que 
ses forces avaient abattu l’avion de 
passagers avant de l’admettre face 

à la montée des pressions occiden-
tales.
L’abattage a également gâché les 
cortèges funèbres qui ont attiré 
des millions de personnes en deuil 
pour le général des gardiens de la 
révolution, Qassem Soleimani, tué 
lors d’une frappe de drones améri-
cains à Bagdad.

« Nous ne devons pas nous 
retirer des urnes », a lancé 

Des centaines de milliers de personnes à travers l’Iran ont célébré mardi l’anniversaire 
de sa révolution islamique de 1979 au milieu des tensions les plus élevées jamais enregis-
trées entre Téhéran et les États-Unis au cours des quatre dernières décennies.

Par NASSER KARIMI

L’IRAN SE SOUVIENT DE LA RÉVOLUTION 
ISLAMIQUE DE 1979 AU MILIEU DE FORTES 

TENSIONS AMÉRICAINES

Un garçon porte un drapeau iranien devant la tour du monument Azadi (Liberté) lors d’un rassemblement célébrant le 41ème anniversaire de la 
révolution islamique, à Téhéran, Iran, mardi 11 février 2020. Des centaines de milliers de personnes à travers l’Iran marquent l’anniversaire de la 
révolution islamique de 1979 au milieu de certaines des plus fortes tensions avec Washington depuis des décennies tandis que le président iranien 
dénonce l’Amérique et exhorte la foule à voter aux élections législatives de ce mois. (Photo AP / Vahid Salemi)

« Nous ne devons 
pas nous retirer des 
urnes », a lancé M. 

Rouhani aux milliers 
de personnes qui se 

sont rassemblées dans 
la ville par un froid 
hivernal. «Les urnes 
sont notre sauveur.»



Février 2020-   - 13   Europe    aujourd  hui

أوربا اليوم 
aujourd  hui

أوربا اليوم 

DIPLOMACIA   POLITIQUEDIPLOMACIA   POLITIQUE

M. Rouhani aux milliers de 
personnes qui se sont rassem-
blées dans la ville par un froid 
hivernal. «Les urnes sont no-
tre sauveur.»
Il y a aussi de la colère au sujet 
de l’économie iranienne qui va-
cille depuis longtemps, qui a été 
durement touchée par les sanc-
tions américaines. En novembre, 
les manifestants en colère contre 
l’Iran qui ont augmenté de 50% 
les prix de l’essence fixés par le 
gouvernement ont bloqué le trafic 
dans les grandes villes et se sont 
parfois heurtés à la police. Am-
nesty International dit que plus de 
300 personnes ont été tuées lors de 
violentes manifestations et d’une 
répression gouvernementale ulté-
rieure. Le gouvernement iranien 
n’a publié aucun bilan, bien que 
les législateurs aient déclaré que 
des milliers de personnes étaient 
détenues.
Rouhani a appelé les électeurs 
à continuer de participer malgré 
« d’éventuelles plaintes et criti-
ques».
« Je vous prie de ne pas être 
passif », a-t-il dit.
Les médias d’Etat ont déclaré que 
les rassemblements ont eu lieu 
dans plus de 5 000 villes et villages 
tout autour de l’Iran.
Les célébrations d’anniversaire de 
cette année surviennent au milieu 
d’une amertume toujours crois-
sante entre Téhéran et Washington. 
Les tensions ont augmenté depuis 
que le président Donald Trump a 
retiré les États-Unis de l’accord 
nucléaire iranien avec les puis-
sances mondiales en mai 2018. 
Une série d’attaques à travers le 
Moyen-Orient a culminé avec le 
lancement par les États-Unis de la 
frappe de drone qui a tué Soleima-
ni en janvier. L’Iran a riposté avec 
une attaque au missile balistique 
visant les forces américaines en 
Irak, blessant plus de 100 soldats 
américains.
Le ministre iranien des Affaires 
étrangères Javad Zarif dans un 
tweet a conseillé Trump de chan-
ger sa politique à l’égard de l’Iran 

après la participation de l’anniver-
saire qui montre que les Iraniens 
sont unis.
«Les Iraniens se sont rendus en 
grand nombre pour se rassembler 
pour le 41e anniversaire de leur 
révolution – et pour honorer leurs 
héros disparus», a-t-il déclaré.
La télévision d’État a appelé l’an-
niversaire de cette année «Solei-
mani Dawn». Son image pouvait 
être vue sur des pancartes portées 
par des manifestants, ainsi qu’une 
grande affiche à côté de Rouhani 
lors de son discours.
Le président iranien a passé une 
grande partie de son discours à 
louer Soleimani, le qualifiant à la 
fois de grand commandant militai-
re et de «diplomate de haut rang». 
Soleimani dirigeait la Force expé-
ditionnaire Quds de la Garde para-
militaire, qui travaille au Moyen-
Orient avec des alliés en Irak, au 
Liban, au Yémen et ailleurs. Les 
États-Unis ont longtemps blâmé 
Soleimani pour la propagation de 
puissantes bombes routières en 
Irak qui ont tué et blessé des trou-
pes américaines après l’invasion 
de l’Irak en 2003.
Les participants à la manifestation 
à Téhéran, au cours de laquelle 
des manifestants ont brûlé des 
drapeaux américains et israéliens , 
ont sévèrement critiqué les États-
Unis.

« L’Amérique ne peut rien 
faire par le biais des sanc-

tions », a déclaré Ozra Sha-
hbakhti, 50 ans, répétant un 
commentaire antérieur du 
guide suprême, l’ayatollah 
Ali Khamenei. «Même si nous 
mourons de la pauvreté et de 
la faim, nous ne ferons aucun 
compromis avec l’Amérique, 

en aucune façon. Je le dis aux 
fonctionnaires, aux étrangers 
et aux États-Unis. »
Ali Akbar Nikkei, 36 ans, blâme 
directement Trump.
« Vous tendez la main pour 
l’amitié envers nous et en-
suite vous assassinez notre 
grand général et considérez 
cela comme une victoire? », A 
déclaré Nikkei.
La révolution islamique en Iran a 
commencé par des troubles géné-
ralisés au sujet du règne de Shah 
Mohammad Reza Pahlavi. Le 
shah, mortellement et secrètement 
malade d’un cancer, a fui l’Iran en 
janvier 1979. L’ayatollah Ruhollah 
Khomeini est ensuite revenu d’exil 
et le gouvernement est tombé le 
11 février 1979, après des jours de 
manifestations de masse et d’af-
frontements entre manifestants et 

forces de sécurité.
L’Iran voterait plus tard pour de-
venir une République islamique, 
une théocratie chiite avec Kho-
meiny comme son premier chef 
suprême avec le dernier mot sur 
toutes les questions d’État. La co-
lère contre l’Amérique autorisant 
le shah dans le pays à recevoir un 
traitement contre le cancer à New 
York déclencherait plus tard la 
prise de contrôle de l’ambassade 
américaine à Téhéran par des 
étudiants militants et la crise des 
otages qui a déclenché des décen-
nies d’inimitié.

L’IRAN SE SOUVIENT DE LA RÉVOLUTION 
ISLAMIQUE DE 1979 AU MILIEU DE FORTES 

TENSIONS AMÉRICAINES

« L’Amérique ne 
peut rien faire par le 
biais des sanctions », 
a déclaré Ozra Sha-

hbakhti, 50 ans, répé-
tant un commentaire 
antérieur du guide 

suprême, l’ayatollah 
Ali Khamenei
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En France, 
le malaise 
des blouses 
blanches 
de l’hôpital 
public

La France a mal à son hôpital public. La 
colère initiale, née en mars dans les ser-
vices d’urgence débordés, a gagné en 
quelques mois l’ensemble de la fonction 
publique hospitalière. De manifestations 
à chaînes humaines, en passant par des 
démissions en cascade, le personnel de 
tous niveaux se mobilise. Il s’agit de dé-
noncer les problèmes de personnel de plus 
en plus criants, les services entiers fermés 
faute de moyens et plus généralement des 
conditions de fonctionnement dégradées 
de l’hôpital public.
Dans une tentative de calmer la grogne, 
le Premier ministre Edouard Philippe et 
la ministre de la Santé Agnès Buzyn ont 
dévoilé le 20 novembre «un plan d’urgen-
ce» pour l’hôpital public comprenant des 
primes pour les personnels, une rallonge 
budgétaire et une reprise partielle de la 

dette des établissements afin de «redonner 
de l’oxygène à la communauté des soi-
gnants». Mais ces mesures, sensées apai-
ser les tensions, ont été accueillies fraîche-
ment par les organisations syndicales et 
les collectifs de soignants. «Ces annonces 
sont très loin de répondre aux attentes des 
personnels», ont-ils réagi dans un com-
muniqué commun dans lequel ils exigent 
l’ouverture de «véritables négociations» 
pour «sortir de la crise».
«On nous a annoncé des mesures en no-
vembre mais qui sont vraiment insuffisan-
tes pour faire revenir les personnels tra-

vailler dans les hôpitaux publics», estimait 
début février Agnès Hartemann, cheffe de 
service de diabétologie à La Pitié Salpê-
trière à Paris. Le visage grave, elle résume 
le malaise devant les médias: «Le cauche-
mar a commencé quand on a commencé à 
nous dire: ‘il va falloir que vous produi-
siez du séjour, alors que nous, on avait 
l’habitude de prodiguer des soins».

Un navire qui prend l’eau
Comme elle, plus de 1300 médecins chefs, 
chefs de service ou encore responsables 
d’unité, membres du collectif Inter-Hôpi-
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Le nom d’Emmanuel Macron sera soit attaché à la disparition de l’hôpi-
tal public, soit à son sauvetage
Agnès Hartemann, médecin chef démissionnaire

En France, le milieu hospitalier dénonce via des mobilisations la destruction de l’hôpital public. 19h30 / 2 min. / hier à 19:30

Les soignants retournent dans la rue vendredi pour une nouvelle journée nationale de grè-
ves et de manifestations en France. Pour la Saint-Valentin, ils veulent déclarer leur flamme 

à l’hôpital public qu’ils estiment menacé.
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En France, le milieu hospitalier dénonce via des mobilisations la destruction de l’hôpital public. 19h30 / 2 min. / hier à 19:30

taux, ont démissionné depuis une tribune 
publiée dans le Journal du Dimanche du 
15 décembre. Une bouteille à la mer, dou-
blée de la menace de quitter un navire qui 
prend l’eau.
«La démission administrative est un pre-
mier pas qui me paraît suffisamment 
volontariste pour provoquer une discus-
sion», justifie Thomas de Broucker, chef 
du service Neurologie au Centre hospita-
lier de Saint-Denis. Et d’ajouter: «C’est 
un acte fort, un acte grave pour chaque 
acteur, pour chaque médecin qui a été 
nommé par le ministère. S’il considère 
qu’il doit démissionner parce que les 
conditions de fonctionnement de l’orga-
nisme dans lequel il a été nommé se sont 
dégradées, c’est très sérieux».

Pour ce médecin parisien, les proposi-
tions du gouvernement ont répondu à un 
problème conjoncturel alors que les mé-
decins dénoncent un problème structurel. 
«A l’heure actuelle, on peut avoir l’im-
pression que si le service public faillit, le 

privé prendra le relais. Or, c’est faux. Le 
service public est très important car il per-
met de garantir l’accès au soin et d’offrir 
une offre de soin uniforme sur l’ensemble 
du territoire», estime-t-il.

Manque de personnel

Faute de personnel, son service d’urgence 
neurologique a déjà dû refuser des cas de 
suspicion d’AVC avec des conséquences 
qui peuvent être graves pour les patients. 
Car en plus de salaires modestes, les 
soignants subissent de plein fouet la dé-
sorganisation des hôpitaux et le manque 
de moyens. «On pourrait imaginer que 
fonctionnaire, c’est le summum, et pour-
tant non. Car le summum, c’est aussi le 
confort au travail, c’est la sécurité, c’est 
de pouvoir voir venir, c’est-à-dire de ne 
pas être corvéables à merci, d’arriver à 
l’hôpital en voulant faire bien son travail 
et de ne pas être obligé de travailler pour 
deux. Or, c’est très souvent le cas», regret-
te le docteur de Broucker.

Ces dernières années, la dette du millier 
d’hôpitaux publics français n’a cessé 
d’augmenter. En 2017, elle représentait 
plus de 30 milliards d’euros, soit 42,8% de 
leur chiffre d’affaires, selon les chiffres du 
Ministère des solidarités. Résultat, les éta-
blissements doivent rembourser environ 
810 millions d’euros par an, souvent au 
détriment de nouveaux investissements.

Ce problème de gestion est le seul point 
sur lequel les soignants ont obtenu une 
inflexion du gouvernement. A défaut de 
moyens supplémentaires, celui-ci laisse 
en effet la porte ouverte à la modification 
de la gouvernance des hôpitaux publics. 
Les professionnels médicaux espèrent 
ainsi obtenir davantage d’influence dans 
leurs établissements. Une façon peut-être 
aussi de soigner la crise.

Article web: Juliette Galeazzi

Sujet TV: Anne Fournier, à Paris
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TRÊVE PARTIELLE AVEC 
LES TALIBANS, ACCORD

 « TRÈS PROCHE » SELON TRUMP
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L’annonce de la trêve partielle a été 
faite jeudi à Bruxelles par le chef 
du Pentagone, Mark Esper, au cours 
d’une réunion des ministres de la Dé-
fense de l’OTAN. 
Un accord entre les États-Unis et les 
talibans est « très proche », a de son 
côté assuré à Washington le président 
Trump. « Je pense que nous en som-
mes très proches. Je pense qu’il y a 
de bonnes chances que nous ayons 
un accord, et nous verrons », a-t-il 
affirmé.  
« Nous saurons d’ici les deux pro-
chaines semaines », a ensuite tem-
péré M. Trump, dans une interview 
radiodiffusée. 

Le président afghan Ashraf Ghani 
avait annoncé mercredi avoir été 
informé par le secrétaire d’État amé-
ricain Mike Pompeo de « progrès 
notables » dans les négociations 
avec les talibans, ce que l’Américain 
a confirmé à des journalistes dans 
l’avion l’emmenant à la conférence 
sur la sécurité de Munich. 
« Les États-Unis et les talibans ont 
négocié une proposition pour une 
réduction des violences pendant sept 
jours », a expliqué M. Esper au cours 
de sa conférence de presse à l’issue 
de la réunion de l’Alliance. Il a qua-
lifié ses entretiens avec ses homolo-
gues de l’OTAN de « productifs ». 

à Washington © AFP Nicholas Kamm  ≤∞±π  ±er mai  Le ministre américain de la Justice William Barr lors de son audition devant le Congrès¨ le

Des talibans récemment libérés par lßarmée afghane¨ le ≤π janvier ≤∞≤∞Æ

Bruxelles | Les États-Unis ont obtenu une trêve partielle d’une semaine en Afghanistan pendant les pourparlers avec les 
talibans et espèrent qu’elle pourra conduire à un accord avec ces derniers. 
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PROCHE DE DONALD TRUMP, 
LE MINISTRE DE LA JUSTICE 
S’EN PREND À SES TWEETS

Soucieux d’apaiser la violente polé-
mique qui secoue Washington à pro-
pos de l’affaire Roger Stone, le mi-
nistre américain de la justice Bill Barr 
a juré jeudi qu’il ne recevait d’ordre 
de personne. Bill Barr a toutefois dé-
ploré que les tweets de Donald Trump 
rendent son travail «impossible».
Sur la défensive depuis la révision 
à la baisse des recommandations de 
peine à l’encontre de Roger Stone, 
un ami du président, Bill Barr, qui est 
régulièrement couvert d’éloges par 
le locataire de la Maison Blanche, a 
tenté dans un entretien accordé à la 
chaîne ABC de reprendre la main.
«Je me félicite que le président ne 
m’ait jamais demandé d’intervenir en 
quoi que ce soit dans une affaire pé-
nale», a-t-il affirmé.

Tweets en question
«J’ai un problème avec certains des 
tweets», a-t-il ajouté, assurant que 
certaines prises de position du mil-
liardaire républicain sur le célèbre ré-
seau social compliquaient sa mission. 
«Je pense qu’il est temps d’arrêter de 
tweeter sur les affaires dont le minis-
tère de la justice a la charge», a-t-il 
encore dit.

Séparation des pouvoirs en ques-
tion
Donald Trump a été accusé mardi de 
bafouer le principe de la séparation 
des pouvoirs. Le ministère américain 
de la justice est intervenu pour adou-
cir une peine de prison requise contre 
Roger Stone. Celui qui a conseillé 

Donald Trump avant et pendant sa 
campagne a été reconnu coupable en 
novembre de mensonge au Congrès 
et de subornation de témoin dans le 
cadre de l’enquête sur l’ingérence 
russe dans l’élection américaine de 
2016.
Les quatre procureurs chargés du 
dossier avaient initialement requis 
entre 7 et 9 ans de prison à son en-
contre mais le ministère les a déju-
gés en demandant une peine «bien 
moindre» au nom des «intérêts de la 
justice». Entre-temps, sans qu’il soit 
possible d’établir avec certitude un 
lien de cause à effet, Donald Trump 
avait dénoncé dans un tweet une «si-
tuation très injuste» et une «erreur 
judiciaire»
Aaron Zelinsky, Jonathan Kravis, 
Adam Jed et Michael Marando, les 
quatre procureurs qui avaient requis 
les peines initiales, ont depuis signifié 
leur retrait de l’affaire Stone dans une 
motion transmise au juge.
L’opposition a immédiatement dé-
noncé une ingérence politique dans 
ce dossier judiciaire et a même évo-
qué un possible «abus de pouvoir». 
La cheffe des démocrates au Congrès 
Nancy Pelosi a dénoncé une décision 
«scandaleuse» de l’administration 
Trump qui «affecte l’Etat de droit». 
Le ministère de la Justice a affirmé 
que sa décision avait été prise avant 
le tweet de Donald Trump.
La peine de Roger Stone doit être 
annoncée le 20 février par un juge 
fédéral.
agences/br

Le ministre américain de la justice Bill Barr estime que les tweets du 
président Trump rendent son travail difficile.
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« Nous avons toujours dit que la meilleure, sinon 
la seule, solution en Afghanistan est un accord po-
litique. Des progrès ont été réalisés sur ce front et 
nous aurons bientôt plus d’informations à ce sujet, 
je l’espère », a-t-il ajouté. 
M. Esper n’a pas dit quand la trêve partielle com-
mencerait, mais mercredi, un responsable des tali-
bans avait déclaré à l’AFP que le groupe commence-
rait une « réduction de la violence » vendredi. 
« Nous pensons que sept jours pour l’instant sont 
suffisants, mais en tout cas notre approche de ce pro-
cessus sera fondée sur des conditions, je le répète, 
des conditions », a soutenu M. Esper. 
« Ce sera donc un processus d’évaluation continue 
au fur et à mesure que nous avancerons, si nous al-
lons de l’avant », a-t-il précisé. 
« Nous espérons arriver à un point où nous aurons 
une diminution significative de la violence, pas seu-
lement sur le papier mais effective », a pour sa part 
déclaré Mike Pompeo aux journalistes avant son ar-
rivée à Munich. 
« Réelle réconciliation »
« Si nous pouvons en arriver là, si nous pouvons 
maintenir cette situation pour un moment, alors 
nous serons en mesure de commencer de réelles et 
sérieuses discussions avec tous les Afghans autour 
de la table afin de trouver un chemin vers une réelle 
réconciliation », a-t-il ajouté. 
Un tel processus offrira « la possibilité de réduire 
la présence non seulement des forces américaines 
mais de toutes les forces », a-t-il expliqué. « C’est 
compliqué. Nous n’en sommes pas encore là », a-t-il 
cependant averti. 
« Nous soutenons les efforts menés par les États-
Unis dans les pourparlers avec les talibans », a pour 
sa part déclaré le secrétaire général de l’Otan Jens 
Stoltenberg. 
« Les talibans doivent faire preuve d’une volonté et 
d’une capacité réelle de diminuer la violence », a-t-il 
prévenu. Cinq personnes ont été tuées mardi matin 
dans un attentat-suicide à l’entrée de l’académie mi-
litaire à Kaboul. 
Washington et les insurgés se sont engagés dans des 
pourparlers exténuants qui ont duré plus d’un an, 
cherchant à mettre fin à ce qui est déjà devenu la 
plus longue guerre des États-Unis. 
Citant des responsables afghans et américains, le 
New York Times a écrit que le président Donald 
Trump avait donné son accord conditionnel à un 
accord avec les talibans pour lui permettre de com-
mencer à retirer les troupes américaines. 
Les talibans négocient avec Washington un retrait 
des troupes américaines d’Afghanistan en échange 
notamment de garanties sécuritaires des insurgés, 
d’une réduction des violences et de l’ouverture d’un 
dialogue intra-afghan. 
La signature d’un accord entre les deux camps, im-
minente début septembre, avait été annulée à la der-
nière minute par Donald Trump, après un énième at-
tentat qui avait tué notamment un soldat américain. 
Les discussions ont depuis repris au Qatar, mais el-
les semblaient buter sur l’exigence américaine d’une 
réduction significative de la violence de la part des 
talibans. 
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On se souvient peut-être qu’en 2010 le Bré-
sil et la Turquie avaient lancé une initiative 
conjointe auprès de Téhéran sur le dossier du 
nucléaire iranien, initiative aussitôt contrée 
par les grandes puissances qui n’acceptaient 
pas d’être tenues à l’écart de la négociation. 
L’affirmation sur la scène internationale d’un 
duo de pays émergents désireux de jouer les 
médiateurs dans un conflit hautement inflam-
mable bousculait la diplomatie mondiale.
C’était le temps où le Brésil, après la chute 
de la dictature militaire (1964-1985) et la 
restauration de la démocratie, s’imposait peu 
à peu comme l’Etat dominant en Amérique 
latine, malgré la concurrence de l’Argentine 
et du Mexique, et comme le chef de file des 
puissances émergentes à l’échelle mondiale. 
Sa volonté de régler les conflits pacifique-
ment et sa présence diplomatique à travers 
tous les continents témoignaient alors de la 
place qu’il entendait tenir dans la logique du 

multilatéralisme.

Méfiance envers les organisations internatio-
nales
Le politologue et ancien diplomate brésilien 
Carlos Milani, professeur à l’Institut d’étu-
des sociales et politiques de l’Université de 
Rio-de-Janeiro, a rappelé, jeudi 6 février au 
CERI, l’épisode de l’initiative turco-brési-
lienne de 2010 en l’opposant à la politique 
étrangère du nouveau président du Brésil, 
Jair Bolsonaro. Une politique qui représente, 
selon lui, un défi au multilatéralisme en culti-
vant la méfiance à l’égard des organisations 
internationales, à commencer par l’ONU, et 
en renonçant à exercer au sein de celles-ci le 
« soft power » que le pays a conquis sous les 
présidences précédentes.
Car le Brésil, comme l’a souligné en ouvrant 
la séance Guillaume Devin, professeur à 
Sciences Po, est un grand pays dont la po-

litique étrangère affecte l’ordre mondial 
au-delà du seul continent américain et qui a 
joué dans le passé un rôle éminent par ses 
initiatives multilatérales. Qu’on se rappelle 
en particulier les deux Conférences des Na-
tions unies sur l’environnement et le déve-
loppement, baptisés Sommets de la terre, qui 
se sont tenues à Rio, l’une en 1992, l’autre 
en 2012. C’est avec cet esprit d’ouverture, 
qui a culminé sous la présidence de Lula 
(2002-2010), que Jair Bolsonaro est en train 
de rompre, selon Carlos Milani. « Le conser-
vatisme autoritaire ne fait pas bon ménage 
avec le multilatéralisme », a noté Guillaume 
Devin.

« Persécutions idéologiques » contre les di-
plomates
La politique étrangère est le plus beau fleu-
ron de l’Etat et l’Itamaraty, le Quai d’Orsay 
brésilien, un lieu réputé, qui contribue à la 
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LA DIPLOMATIE DE BOLSONARO DÉFIE 
LE MULTILATÉRALISME

 Thomas Ferenczi

Puissance  dominante  en  Amér ique  la t ine ,  l e  Brés i l  a  tou jours  joué  un  rô le  ac t i f  dans  les  a f fa i res  in ternat ionales .  Se lon  le 
pol i to logue e t  ancien diplomate  brés i l ien  Carlos  Milani ,  la  pol i t ique extér ieure  du nouveau prés ident  rompt  avec  cel le  de  ses 
prédécesseurs  en  a f f ichant  sa  méf iance  envers  les  organisa t ions  in ternat ionales  e t  en  renonçant  à  en treprendre  des  e f for t s 
de  média t ion  dans  les  cr i ses .  El le  renonce  au  mul t i la téra l i sme qui  assurai t  l ’exerc ice  d’un  «  so f t  power  »  brés i l ien .

Oscar Niemeyer, l’architecte de l’Itamaraty, croyait au pouvoir de l’imaginaire
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« Aujourd’hui, je te le dis Cyril, que je serai candidat à la 
présidentielle de 2022, parce que j’ai un projet présidentiel 
à construire, à proposer aux Français. Et on va le faire avec 

Alexandre (Benalla), on va le faire avec plein de monde, 
avec le parti Valeur Absolue qu’on a créé. »

Le député Joachim Son-Forget, ex-LREM connu pour ses fras-
ques sur Twitter où il affiche sa proximité avec Alexandre 
Benalla, a annoncé mardi soir sa candidature à la présidentielle 

de 2022 sur le plateau de Touche Pas à Mon Poste.
Informations sur les  « Et si demain les Français te demandent, eh 
bien je t’aiderai. 
Ce n’est pas les 
personnes qui 
comptent, c’est 
le projet », a-t-
il encore ajouté, 
en s’adressant à 
l’animateur, qui 
a décliné la pro-
position. « Il faut 
arrêter avec ça. Il 
n’y a que Joachim 
qui va se présenter 
», a balayé Cyril 
Hanouna, relancé 
par ses chroni-
queurs.
Demande de bad-
ge parlementaire 
pour Benalla
Auparavant, l’ani-
mateur avait dif-
fusé un court mes- sage filmé d’Alexandre Benalla, ex-collaborateur 
d’Emmanuel Macron, poursuivi dans le cadre du feuilleton politico-
judiciaire qui porte son nom et qui a éclaboussé jusqu’au sommet de 
l’Etat.
Une source parlementaire a indiqué mardi à l’AFP que Joaquim Son-
Forget avait demandé il y a une quinzaine de jours un badge d’accès à 
l’Assemblée pour Alexandre Benalla en tant que collaborateur béné-
vole. Cette requête a été refusée parce que son entreprise « s’apparente 
à du lobbying », selon cette source.
Joachim Son-Forget, qui représente les Français de Suisse et du Liech-
tenstein, avait pour sa part démissionné le 29 décembre 2018 du grou-
pe LREM à la suite d’une polémique née de tweets sexistes contre la 
sénatrice EELV Est
her Benbassa. Il avait rejoint le groupe UDI-Agir avant de démission-
ner à nouveau en décembre, siégeant depuis chez les non-inscrits.
Revendiquant sa « liberté de pensée », il a lancé un parti politique 
nommé « Valeur Absolue », Alexandre Benalla y voyant le seul 
mouvement politique « où la parole est libre »

«TPMP» : Joachim Son-Forget 
annonce sa candidature à la 

présidentielle de 2022

Le député (ex-LREM) veut porter un projet
«avec Alexandre» Benalla
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gloire du Brésil. « Peu de pays doivent autant à 
la diplomatie », écrit l’ambassadeur et historien 
Rubens Ricupero, cité par Le Monde du 5 février, 
dans son livre La diplomatie dans la construction 
du Brésil. Depuis son arrivée au pouvoir, explique 
le correspondant du Monde, Bruno Meyerfeld, 
le président Bolsonaro « fait tout pour imposer 
sa vision du monde à cette administration pres-
tigieuse et influente ». Or cette vision, à la fois 
nationaliste et soumise aux intérêts de Washing-
ton, va à l’encontre de la tradition universaliste 
de l’Itamaraty.
Les fonctionnaires dénoncent des « persécutions 
idéologiques » orchestrées par le ministre, Er-
nesto Araujo, selon le journaliste du Monde, qui 
décrit ce qu’il appelle « le grand blues des diplo-
mates brésiliens ». Ceux-ci dénoncent, selon Car-
los Milani, la mise à l’écart des plus expérimentés 
d’entre eux ainsi qu’une « culture de la peur ». 
Pour eux, le Brésil de Jair Bolsonaro a renoncé à 
son rôle de « pacificateur ». Il n’a pas été capable 
de proposer sa médiation dans des pays en crise 
comme le Venezuela ou la Bolivie. Il a annoncé le 
retrait du Brésil de la Communauté d’Etats latino-
américains et caraïbes (Celac). « Bolsonaro remet 
en cause l’insertion du Brésil dans le monde », 
estime, dans Le Monde, Hussein Kalout, profes-
seur à Harvard.

Perte d’influence
La politique extérieure du nouveau président 
est dans la continuité de sa politique intérieu-
re. Celle-ci est en rupture avec le respect des 
valeurs cosmopolites, la défense des droits de 
l’homme, la protection de l’environnement. 
Ces choix se reflètent dans la diplomatie bré-
silienne, qui privilégie trois pays dont les di-
rigeants présentent des affinités avec Jair Bol-
sonaro : Israël sous la conduite de Benyamin 
Nétanyahou, auquel il a promis le transfert à 
Jérusalem de l’ambassade brésilienne, la Hon-
grie de Viktor Orban et, bien sûr, les Etats-Unis 
de Donald Trump. Le Brésil valorise, selon 
Carlos Milani, « une certaine forme d’identité 
nationale » qui refuse le pluralisme et la diver-
sité, tout en menant des politiques publiques 
ultralibérales.
Avec Jair Bolsonaro, le multilatéralisme est 
en danger, conclut le politologue brésilien, qui 
pointe l’abandon de la coopération Sud-Sud et 
la faible diversification du commerce extérieur. 
Les Nations unies sont perçues comme une 
menace et les frontières comme « un espace 
de combat contre la criminalité ». Le poids de 
la Chine s’accroît. L’évolution de la diploma-
tie brésilienne inquiète « Moi j’appelle ça de 
l’anti-diplomatie », déclare au Monde l’ancien 
ministre des affaires étrangères de Lula, Celso 
Amorim, qui déplore la perte d’influence de 
son pays. Une influence qu’il a fallu conqué-
rir et qui risque de s’effacer. « Un jour, on va 
se réveiller de ce cauchemar, dit-il, et on va se 
demander : il est où le soft power brésilien ? Il 
aura disparu ».

Le député Joachim Son-Forget a annoncé sa candidature à la présidentielle 

de 2022 sur le plateau de «TPMP» le 12 février 2020. — TPMP
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«C’est aujourd’hui la 
première rencontre 

entre les ministres des 
Affaires étrangères 
de la Chine et du 
Vatican», a déclaré 

Wang Yi. «Cela 
ouvrira davantage 
d’espace pour les 

futurs échanges entre 
nos deux parties», 

s’est-il félicité selon le 
compte-rendu publié 
par le Quotidien du 
peuple sur son site 

internet.

CHINE-VATICAN: RENCONTRE HISTORIQUE ENTRE 
MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

DIPLOMACIA   Inter

Ces deux États n’entretien-
nent plus de relations diplo-
matiques depuis des décen-
nies en raison de différends 
d’ordre religieux.

Pour la première fois, des minis-
tres des Affaires étrangères de 
la Chine et du Vatican, deux 

États sans relations diplomatiques 
depuis des décennies en raison de 
différends d’ordre religieux, se sont 
rencontrés, a indiqué samedi un mé-
dia officiel.
Le Chinois Wang Yi et son homo-
logue Mgr Paul Gallagher se sont 
vus vendredi à Munich, a indiqué le 
Quotidien du peuple, organe du Parti 
communiste chinois (PCC). La ville 
allemande accueille en ce moment la 
Conférence sur la sécurité.

Une première depuis au moins
six décennies
Une rencontre à ce ni-
veau diplomatique est 
une première depuis au 
moins six décennies, le 
Vatican et la Républi-
que populaire de Chine 
n’ayant plus de relations 
diplomatiques depuis les 
années 1950.
Elle intervient dans un 
contexte de réchauffe-
ment des relations bilaté-
rales depuis la signature 
d’un accord historique en 
2018 sur la nomination 
des évêques en Chine.

Le rétablissement des liens 
officiels encore compliqué
Le PCC au pouvoir se méfie de toute 
organisation, notamment religieuse, 
pouvant menacer son autorité. Il s’est 

longtemps méfié du Va-
tican en raison de son in-
fluence potentiellement 
politique sur les catholi-
ques chinois.
Les quelque 10 millions 
de catholiques de Chine 
sont censés ne fréquenter 
que les églises homolo-

guées par l’État et dont le clergé est 
validé par le PCC. Mais beaucoup se 
rendent également dans des lieux de 

culte dirigés par des religieux fidèles 
au pape.
Aux termes de l’accord «préliminaire» 
signé en 2018, le pape François a re-
connu des évêques chinois qui avaient 
été nommés par Pékin sans son aval. Le 
texte donne toutefois aux deux parties 
un droit de regard sur les nominations. 
Malgré le rapprochement en cours, le 
rétablissement des liens officiels en-
tre les deux États reste compliqué à 
concrétiser.



Février 2020-   - 21   Europe    aujourd  hui

أوربا اليوم 
aujourd  hui

أوربا اليوم 



-Février 202022 - Europe aujourd  hui

أوربا اليوم 
aujourd  hui

أوربا اليوم 

DIPLOMACIA   TERRORISME

Par L’Obs avec AFP

Des militants de la mouvance d’extrême 
droite « Die Rechte », lors d’une manifes-
tation suivant la mort de Walter Lübcke, 
en juillet 2019. (UWE ZUCCHI / dpa Pic-
ture-Alliance/AFP)
Des militants de la mouvance d’extrême 
droite « Die Rechte », lors d’une manifes-
tation suivant la mort de Walter Lübcke, 
en juillet 2019. (UWE ZUCCHI / dpa Pic-
ture-Alliance/AFP)

Douze personnes ont été arrêtées ce 
vendredi 14 février en Allemagne 
dans l’enquête sur un groupus-

cule d’extrême droite qui fomentait des 
attaques visant des politiques, des deman-
deurs d’asile et des musulmans, alimentant 
l’inquiétude sur la montée des violences 
extrémistes.
Quatre de ces suspects sont soupçonnés 
d’avoir formé « une association d’extrême 
droite à caractère terroriste » tandis que les 
huit autres se seraient dits prêts à leur ap-
porter notamment un soutien « financier » 
ou « une aide pour se procurer des armes 
», a annoncé le parquet fédéral dans un 
communiqué.
Le groupuscule, formé en septembre der-
nier, avait pour objectif d’« ébranler l’ordre 
de l’Etat et de la société en Allemagne et à 
la fin de le renverser » et visait tout parti-
culièrement « des responsables politiques, 
des demandeurs d’asile et des musulmans 
», a précisé le parquet de Karlsruhe, com-
pétent en matière de terrorisme.
Auparavant, le parquet avait annoncé des 
perquisitions dans 13 lieux répartis sur 
cinq Etats régionaux parmi lesquels la Ba-
vière et la Rhénanie du Nord-Westphalie, 
la région la plus peuplée d’Allemagne. 
Cinq suspects avaient été identifiés à cette 
occasion ainsi que huit personnes soup-
çonnées de leur avoir apporté un soutien.

Un policier parmi les suspects
Parmi les suspects, tous de nationalité al-
lemande, figure un policier de Rhénanie 
du Nord-Westphalie qui a été suspendu, a 
indiqué un porte-parole du ministère ré-
gional de l’Intérieur à l’AFP.
« Des attentats dont le dispositif concret 
n’a pas été précisé jusqu’ici devaient être 
commis contre des responsables politi-
ques, des demandeurs d’asile et des per-
sonnes de confession musulmane afin de 
générer une situation proche de la guerre 

civile », a encore indiqué la justice.
Dans le but de mettre en oeuvre leurs 
projets, les suspects se sont rencontrés 
personnellement à plusieurs reprises et à 
différents endroits, a encore précisé la jus-
tice. Ils se sont également servis de chats 
sur différents services de messagerie pour 
communiquer entre eux.
Les autorités allemandes s’inquiètent 
d’un terrorisme d’extrême droite depuis 
notamment le meurtre d’un élu allemand 
pro-migrants, membre du parti de la chan-

LE GROUPUSCULE VISAIT DES 
RESPONSABLES POLITIQUES, DES 

DEMANDEURS D’ASILE ET DES MUSULMANS.
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Comment récupérer et rapatrier les biens 
transférés illicitement à l’étranger ? Pour ge-
ler les avoirs, il existe deux manières, expli-
que Lachemi Belhocine, avocat des affaires 
et président du collectif mondial des compé-
tences algériennes Algériens sans frontières. 
Soit une décision politique ou une décision 
judiciaire. «Il suffit d’avoir une volonté poli-
tique pour enclencher la démarche judiciaire 
en matière pénale», préconise l’avocat. Il af-
firme d’ailleurs poursuivre, en sa qualité de 
président dudit collectif, sa démarche pour 
rapatrier cet argent «pour le bien du peu-
ple».
Mais plusieurs experts soulignent la «com-
plexité» de cette démarche. Ils s’accordent à 
dire qu’il ne s’agit pas d’une simple opéra-
tion. Un avis qui n’est pas contredit par la dé-
légation de l’Union européenne à Alger, où 
une partie de ces biens pourrait être placée. 
Pour l’UE, le rapatriement des biens ou des 
fonds transférés illégalement à l’étranger est 
une démarche «extrêmement difficile».
Cette complexité est due au fait, toujours se-
lon l’Union européenne, «que les Etats n’ont 
certainement pas la mainmise pour prélever, 
au niveau de la caisse, sur les comptes des 
personnes et transférer l’argent». Le cas de 
la Tunisie, à l’issue du printemps arabe en 
janvier 2011, a été d’ailleurs évoqué comme 
exemple, où le plan de rapatriement était 
quasiment impossible à mettre en place.
Que ce soit en Algérie, en Tunisie ou dans 
d’autres pays, «le degré de spécialisation et 
de connaissance du phénomène criminel à 
la finance est encore assez limité», indique-
t-on auprès de l’UE à Alger. «Cette capacité 
opérationnelle de pouvoir saisir un compte, 
à pouvoir faire obtenir un rapatriement de 
celui qui était clairement identifié requiert 
de grands moyens, une expérience, une for-
mation et une spécialisation», précise-t-on 
encore.

Espagne
Le collectif Algériens sans frontières n’évo-

que aucunement cette «complexité» ! «C’est 
juste une absence de volonté politique. L’Al-
gérie a des conventions avec l’UE», relè-
ve-t-il. Elle serait, en effet, complexe, a-t-il 
concédé, comme dans les cas de l’Egypte ou 
de la Tunisie, au moment où leurs régimes 
sont tombés. «Mais en Algérie, nous avons 
un gouvernement, un Président et surtout que 
les appareils de L’Etat sont debout», insiste 
encore l’avocat d’affaires Belhocine.
Il explique ainsi que «lorsque Moubarek ou 
Ben Ali sont tombés et en attendant la mise 
en place d’un nouveau régime, les Etats 
européens ont gelé les avoirs des deux pré-
sidents et il faut savoir aussi que la Suisse a 
déjà restitué des biens, au moins 15 fois, par 
centaines de millions de dollars à une quin-
zaine d’Etats».
Le gouvernement actuel a-t-il des chances de 
récupérer cet argent ? L’avocat est affirmatif. 
Surtout, dit-il, si le président Tebboune «est 
entouré de bons juristes». Le président Ab-
delmadjid Teboune avait affirmé, rappelons-
le, en novembre 2019, lors de sa campagne 
électorale, qu’il «détenait des informations 
sur la destination de l’argent détourné». Il 
avait précisé à cette époque qu’il était en me-
sure «de rapatrier la plus grosse partie de ces 
fonds transférés illicitement à l’étranger».
En janvier passé, le président Tebboune a dit 
«attendre le feu vert de la justice» et qu’il n’a 
pas encore «statué sur tous les dossiers et éta-
bli les montants détournés. Une fois ces dos-
siers définitivement clos par la justice, nous 
allons entamer les procédures nécessaires, 
soit par des avocats algériens ou étrangers ou 
l’activation des conventions conclues avec 
ces pays».
A ce jour, note encore Lachemi Belhocine, 
«les demandes envoyées aux ministres de 
la Justice, l’actuel et son prédécesseur, sont 
restées sans suite». Y a-t-il des estimations 
des biens «transférés» ? «Entre la Suisse et 
L’Espagne, nous estimons le montant à 400 
millions de dollars», conclut Lachemi Bel-
hocine.

 Si pour certains experts, l’opération du rapatriement de l’argent transféré 
illégalement à l’étranger repose sur la «complexité» de la procédure, pour 
d’autres, la problématique relève tout simplement de la volonté politique du 
gouvernement.
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TRANSFERTS ILLICITES DES FONDS À 
L’ÉTRANGER: COMMENT RÉCUPÉRER L’AR-
GENT DÉTOURNÉ ?

celière Angela Merkel, en juin dernier. 
Un néonazi a depuis été placé en dé-
tention. Sorti des radars des services 
de renseignements depuis plusieurs 
années, il avait déjà été condamné par 
le passé pour des violences racistes. 
Son ADN avait été retrouvé sur les 
lieux et après avoir avoué le meurtre, 
il s’est rétracté.

L’onde de choc Lübcke
Walter Lübcke, haut fonctionnaire terri-
torial, avait été retrouvé mort le 2 juin 
sur la terrasse de sa maison. Ardent dé-
fenseur de l’accueil des réfugiés, il avait 
reçu des menaces de mort. Ce meurtre 
avait créé une onde de choc en Allema-
gne, où l’extrême droite enchaîne les 
succès électoraux, en particulier dans 
l’ex-RDA communiste où la frange la 
plus radicale du parti Alternative pour 
l’Allemagne (AfD) est dans le collima-
teur des services de renseignement.
L’Allemagne avait également été for-
tement choquée quand en octobre, un 
jeune homme affirmant des convictions 
d’extrême droite et négationniste avait 
tenté de commettre un attentat dans une 
synagogue de Halle, dans l’ex-Allema-
gne de l’Est. Faute d’avoir réussi à en-
foncer la porte de l’édifice religieux, il 
avait abattu au hasard une passante et le 
client d’un restaurant de sandwichs ké-
babs, diffusant en direct sur internet ses 
forfaits.
A Dresde, dans l’ex-RDA, huit néona-
zis sont également jugés depuis près 
de cinq mois pour avoir planifié des 
attentats contre des étrangers et des 
responsables politiques. Les accusés 
connus sous le nom de leur messagerie 
« Revolution Chemnitz » appartiennent 
depuis de nombreuses années à la scène 
des hooligans, néo-nazis et skinheads de 
Chemnitz, théâtre fin août 2018 de déra-
pages anti-migrants dont des « chasses 
aux étrangers » dans les rues, après le 
meurtre présumé d’un Allemand par 
l’un d’entre eux.
L’inquiétude monte également face à la 
multiplication des violences contre des 
élus du pays, dans un contexte de raidis-
sement du climat politique sous la pres-
sion de l’extrême droite. En janvier, un 
député d’origine sénégalaise, Karamba 
Diaby a reçu des menaces de mort et 
des impacts de balle ont été décou-
verts dans la vitrine de sa permanence 
à Halle.
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CARDINAL SAKO: POUR L’AVENIR DE L’IRAK, 
RENONCER À LA -«CULTURE DE VENGEANCE»

Présent à Rome aux côtés d’autres patriarches catholiques orientaux pour une rencontre avec Pape, le cardinal Louis Ra-
phaël Sako, patriarche de Babylone des Chaldéens, revient avec nous sur la situation en Irak, traversé depuis des mois par 
un vaste mouvement de contestation du pouvoir. Convaincu que les chrétiens ont un rôle à jouer au sein d’une société dont 
ils font pleinement partie, il les appelle à s’engager sur la scène publique.

Entretien réalisé par Manuella Affejee - Cité du Vatican`

DIPLOMACIA   Culture
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Je suis très inquiet de la situation, qui est 
très compliquée et tendue. Le gouverne-
ment est très faible, à cause du poids des 
milices qui sont elles-mêmes plus fortes 
que l’armée irakienne ou la police. La 
corruption est presque totale; la classe po-
litique actuelle est arrivée avec les Améri-
cains et la chute du régime, en 2003. Elle 
se sentait opprimée et s’est donc arrogée le 
droit de voler.
Il y a une vraie misère dans le pays, sur-
tout dans les provinces chiites du sud, 
alors que le gouvernement est presque 
chiite lui-même. Où va l’argent?
C’est pour toutes ces raisons que les gens 
sont sortis dans les rues, pour demander 
une vie digne et une patrie. C’est aussi une 
réaction au confessionnalisme: ici on est 
sunnite, ou chiite, ou kurde, ou arabe, ou 
chrétien, etc. Les manifestants veulent la 
fin de tout cela; ils réclament un Irak uni, 
une patrie pour tous, du travail, des ser-
vices, des infrastructures, l’enseignement 
dans les écoles, les universités. Ils veulent 
changer la classe politique et le régime, 
pour un régime civil. Je sens aussi un désir 
de séparation entre l’État et la religion. La 
politique est une chose, la religion en est 
une autre.

S’agitile d’une revendication assez nou-
velle ou bien était-ce quelque chose qui 
fermentait depuis longtemps déjà au sein 
de la population?
Tout cela a explosé, car les gens en ont 
beaucoup souffert. La majorité des mani-
festants vient des classes pauvres, même 
si on trouve parmi eux une certaine élite 
intellectuelle. Ils ont fait l’unité entre eux. 
Ce qui m’a beaucoup touché, c’est la pré-
sence des femmes, des étudiantes! Elles 
sont là et elles n’ont pas peur. Pour l’Irak, 
c’est un espoir.

Donc, vous voyez vraiment quelque chose 
de positif dans ce mouvement populaire?
Oui.

Vous êtes allé vous-même au milieu des 
manifestants, distribuer des médicaments 
(en novembre dernier, sur la Place Tahrir 
à Bagdad, ndlr) . Vous vouliez montrer 
votre soutien?
Pour moi, leurs revendications sont hu-
maines et chrétiennes. La vie, la dignité, 
les droits, la liberté… C’est ce que Jésus 
avait aussi proclamé et exigé pour la so-
ciété de son temps. Il a dit «je suis venu 

pour que les hommes aient la vie en abon-
dance». L’Église doit voir les signes des 
temps, distinguer les choses. C’est pour 
cela que je suis allé avec d’autres évê-
ques, pour apporter des médicaments mais 
surtout pour leur dire que nous sommes 
proches d’eux. J’étais la seule autorité re-
ligieuse sur place, les autres ne sont pas 
venus, jusqu’à maintenant. J’ai été mieux 
reçu là que dans un diocèse chrétien, pour 
une visite pastorale ! Avec des applaudis-
sements, des alléluias, etc. je suis resté 
plus d’une heure.

Vous avez récemment affirmé que les 
chrétiens devaient réfléchir à une straté-
gie commune, et vous avez préconisé la 
création d’un parti chrétien. Expliquez-
nous ce que vous entendez par là.
Sur le terrain, il n’y a que l’Église qui dé-
fend ou protège les chrétiens. En cas de 
problème ou d’attaque, c’est moi qui vais 
voir le Premier ministre ou le président; 
alors que les représentants chrétiens ne 
font rien, ils sont comme les autres. Ils sont 
sectaires et cherchent leurs intérêts. Nous 
avons besoin d’une équipe de chrétiens, 
bien formés, désintéressés, pour préparer 
la suite, pour être la voix des chrétiens, 
mais aussi des autres Irakiens. J’ai donc 
lancé cet appel afin de créer une coalition 
ou une équipe chrétienne, pour être pré-

sent dans la vie du pays, dans la politique, 
pour prendre en charge nos problèmes et 
nos défis. Par exemple, concernant la Plai-
ne de Ninive; là-bas, il y a maintenant un 
changement démographique par les mili-
ces shabak et chiites.
On me critique en disant que je fais de la 
politique, mais je ne fais pas de politique! 
J’ai le droit de dire un mot sur la situation, 
j’ai le droit de protéger non seulement les 
chrétiens mais aussi les Irakiens!

On parle souvent de la souffrance des 
chrétiens d’Irak, de leur émigration, 
de leurs problèmes, de leurs difficultés. 
Mais abordons les choses autrement: 
quel est, selon vous, leur principal atout 

aujourd’hui?
La fidélité à l’Évangile et au Christ. Mais 
aussi la loyauté envers leur pays. Nous 
avons toujours été des citoyens irakiens, 
et cela nous l’avons perdu avec la chute 
de l’ancien régime. Nous sommes pa-
cifiques et ne sommes animés d’aucun 
esprit de vengeance, alors que c’est une 
culture, c’est la loi de la tribu. Ils se ven-
gent avant même de faire un procès au 
tribunal. Après l’assassinat de ces deux 
généraux (Ghassam Soleimani et Abou 
Mehdi al-Mouhandis, tués par une frappe 
américaine le 3 janvier 2020, ndlr), j’ai été 
touché par la répétition de la violence par 
les milices et leurs responsables qui par-
laient de vengeance, de sang… C’est terri-
ble ! Il faut qu’ils changent cette mentalité, 
cette culture de vengeance, de violence… 
autrement, il n’y aura pas d’avenir.
Vous parlez de la fidélité des chrétiens ira-
kiens au Christ et à l’Évangile; c’est quel-
que chose qui touche beaucoup le Pape 
François. Il a longtemps été question de 
sa possible venue en Irak. Est-ce quelque 
chose que vous avez de nouveau évoqué 
avec lui?
Oui. Il est très proche des chrétiens persé-
cutés. Il a plusieurs fois répété qu’il irait là 
où on avait besoin de lui, pour soutenir ces 
chrétiens. Il m’a demandé ce qu’il fallait 
faire pour visiter l’Irak, et je lui ai répondu 

que maintenant, les 
conditions n’étaient 
pas réunies, il faut at-
tendre.  
Mais je crois qu’une 
visite serait néces-
saire et urgente. Nous 
avons besoin de lui, il 
est notre père, notre 

pasteur. Pas seulement les chrétiens, mais 
aussi les musulmans. Voir le Pape venir au 
milieu des chrétiens, prier avec eux pour 
l’Irak, pour tous… C’est un grand appui. 
Les autres sont soutenus par les tribus, tan-
dis que nous, nous avons seulement l’Église. 
Ainsi ils verraient que nous ne sommes pas 
oubliés, que toute l’Église catholique est der-
rière nous. Ce serait un message très fort.
Le Pape est très apprécié pour sa manière de 
parler, son ouverture et le document qu’il a 
signé à Abou Dhabi. S’il réussit à venir en 
Irak, j’espère qu’il pourra faire la même 
chose avec les chiites, et ainsi tout le monde 
musulman aura un document commun avec 
l’Église, pour des relations plus amicales et 
un avenir plus digne.

Culture

Le Pape est très apprécié 
pour sa manière de parler, son 
ouverture et le document qu’il 
a signé à Abou Dhabi
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Par L’Obs avec AFP

 Lors de la conférence
 nationale du handicap, qui
 février, ١١ s’est tenue le
 Franck Riester est revenu
 sur un volet essentiel du
 projet de loi audiovisuel qui
 sera examiné au Parlement
 en avril : celui consacré à
.l’accessibilité

O ù en est-on de l’accessibilité, 
quinze ans après la grande loi sur 
le handicap ? Mardi 11 février, le 

gouvernement est revenu, à l’occasion de 
la conférence nationale du handicap or-
ganisée à la présidence de la République, 
sur l’impact de cette loi historique sur la 
société française.
Si, en quinze ans, on a observé dans de 
nombreux domaines des initiatives en fa-
veur des personnes handicapées, le gou-
vernement entend aujourd’hui aller plus 
loin. Son ambition ? Rendre l’accessibi-
lité « universelle » et « l>intégrer dans le 
quotidien de tous ».
Cette ambition, le ministère de la Culture 
s’en est emparé, en consacrant, dans le 
projet de loi sur la communication audio-
visuelle et la souveraineté culturelle qui 
doit être examiné au Parlement à partir 
d’avril 2020, un volet essentiel au renfor-
cement de l’accessibilité des programmes 
audiovisuels.

Rendre l’accessibilité univer-
selle et l’intégrer dans le quoti-
dien de tous

L’audiovisuel, enjeu essentiel 
d’accessibilité
Pourquoi l’audiovisuel ? D’abord, parce 
que c’est la première fenêtre d’accès des 
Français à la culture et, qu’à ce titre, il 
constitue un enjeu d’accessibilité majeur. 

Ensuite, parce que les technologies numé-
riques ont, selon les propos du ministre de 
la Culture lors de la conférence nationale 
du handicap, littéralement « changé la 
donne » depuis quinze ans.
« A l’heure des plateformes et des services 
de vidéos à la demande, l’obligation faite 
aux chaînes de télévision de proposer des 
programmes sous-titrés ou en audiodes-
cription, n’est plus adaptée à la réalité des 
usages », a constaté Franck Riester.

Une meilleure accessibilité des pro-
grammes audiovisuels
L’ambition du volet « accessibilité » du 
projet de loi audiovisuel est de mobili-
ser les chaînes pour améliorer la prise en 
compte des personnes en situation de han-
dicap. Le ministre de la Culture en a pré-
senté les quatre priorités :
• Proposer davantage de programmes ac-
cessibles sur davantage de supports. « 

Cet objectif étendra l’accessibilité des pro-
grammes télévisés – déjà effective – aux 
services de télévision de rattrapage et aux 
services de vidéo à la demande ».
•   Améliorer la qualité du sous-titrage et 
la qualité de l’audiodescription. Le contrôle 
du régulateur audiovisuel sur l’accessibilité 
portera sur une « une progression quantita-
tive mais aussi qualitative ».
•  Garantir l’accessibilité des programmes 
les plus importants. « Tous les programmes 
qui participent de la cohésion de notre so-
ciété seront concernés », a assuré le minis-
tre, qu’il s’agisse de grandes compétitions 
sportives, de grands événements culturels, 
des campagnes électorales, etc.   
• Permettre aux personnes en situation de 
handicap d’être mieux représentées. « Pour 
que l’audiovisuel parle à tous, il faut qu’il 
parle de tous », a affirmé Franck Riester, en 
soulignant que le projet de loi allait renfor-
cer les missions du régulateur à cette fin

HANDICAP : L’AUDIOVISUEL SE MOBILISE
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CABINET FIF CASA - MAROC

Consulting - Relationnel - Expertise 

First 
Investment
Finance

Le cabinet, offre son expertise 
pour accompagner les  porteurs de 
projets au Maroc, MRE et Etrangers.

Merci de contacter :
Mme Souad Mansouri
Consultante Experte

    +212 06 09 04 70 56
          mansourisouad62005@yahoo.fr
          mansourififmaroc@gmail.com

          39 Rue 12 M Bourgogne Casablanca 
       Royaume du Maroc 

Nos services :

*Conseil juridique, fiscal, 
administratif...
* Création de Société
*Etude de Projets,
*Audit, Déclarations 
Fiscales, Bilan
*Accompagnement 
auprès des banques et 
administrations 
*Organisation de 
Rencontres, Forums, 
Séminaires, Conférences 
de presse,  Evenements... 
*Autres services 

4 Experts sont à 
votre écoute
Conseil gratuit
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DROITS DE L’ENFANT

Paris par Khaled Saad Zaghloul

la violence sexuelle contre 
les enfants n’ont pas tou-
jours été condamnée en 
Europe comme ces crimes 
méritent d’être condam-
nées. L’enfance n’est 
toujours pas protégée en 
Europe, on a vu des catas-
trophes en Allemagne, en 
Angleterre , aux pays bas 
, et même en Suisse qui 
était pendant des siècles 
une terre exemplaire pour 
les mineurs.

La pédophilie, est encore su-
jet tabou et très peu documen-
té. Pourtant, les mineurs sont 

les premières victimes des violences 
sexuelles. Mais combien d’enfants 
sont les personnages principaux de 
ce drame, concernés par des violen-
ces sexuelles  sur mineurs en France 
? les chiffres sont alarmistes. Le su-
jet questionne autant qu’il révolte 
d’autant qu’il pourrait être hélas lar-
gement sous-estimé.
Au-delà de leur expérience person-
nelle, les Français estiment que la 
maltraitance des enfants constitue 
un phénomène répandu dans leur en-
tourage direct (famille proche, amis) 
ou indirect (famille élargie, voisins, 
collègues). Ainsi, 47% estiment pro-
bable, voire certain, qu’il y ait dans 
leur entourage au moins une personne 
ayant été victime de maltraitance du-
rant l’enfance.
Il y a eu depuis fort longtemps des 
grands débats par les intellectuels 
français. À partir des années 1970, 
de nombreuses personnalités de tous 
bords politiques ont demandé, au nom 
de la liberté, que la loi permette aux 

adultes d’avoir des relations sexuelles 
avec des enfants. Une question d’épo-
que ? Jean-Paul Sartre, Roland Barthes, 
Simone de Beauvoir, Gilles et Fanny 
Deleuze, Francis Ponge, Philippe Sol-
lers, Jack Lang, Bernard Kouchner, 
Louis Aragon, André Glucksmann, 
François Châtelet et bien d’autres en-
core, de Félix Guattari à Patrice Ché-
reau ou Daniel Guérin ; tous font partie 
des 69 intellectuels français qui, aux 
côtés de l’écrivain Gabriel Matzneff 
et du romancier, journaliste  à Libé-
ration et membre fondateur du Front 
homosexuel d’action révolutionnaire 
(FHAR) Guy Hocquenghem ont signé 
une tribune publiée le 26 janvier 1977. 
D’abord dans Le Monde puis dans Li-
bération pour défendre trois hommes 
incarcérés depuis plus de trois ans 
pour avoir abusé sexuellement de mi-
neurs de moins de 15 ans. (Trois ans 
de prison pour des caresses et des bai-
sers, cela suffit !) écrivaient les signa-
taires. Ils demandaient la relaxe des 
trois hommes au prétexte que les en-
fants n’avaient pas été victimes de la 
moindre violence, mais, au contraire, 
qu’ils étaient consentants.

VIOLENCES SEXUELLES - 
Chaque année, 130.000 jeunes filles 
et 35.000 jeunes garçons subissent 
des viols et tentatives de viol. C’est à 
ces victimes, mineures, de violences 
sexuelles, que s’intéresse une enquête 
conduite par Ipsos pour l’association 
Mémoire traumatique et victimologie, 
dont les résultats sont dévoilés ce lun-
di 7 octobre.
Le constat majeur de cette enquête, 

QUI PEUT SAUVER l’INNOCENCE ?

55% des victi-
mes ont souf-

fert d’épisodes 
dépressifs et de 

troubles anxieux, 
près de la moitié 
d’entre elles ont 

fait des tentatives 
de suicide.
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réalisée auprès de 502 personnes fran-
çaises âgées de 18 ans et plus, est que 
“les enfants victimes de violences, qui 
ont en moyenne 10 ans au moment des 
premiers faits, ont été totalement vul-
nérables et à la merci des agresseurs, 
piégés dans leur famille, sans secours, 
sans soin et sans protection, qu’ils 
aient pu parler ou non”.
L’étude commence par donner des 
éléments sur les profils des victimes 
et des agresseurs.

Des victimes âgées de 10 ans
L’âge moyen des victimes est de 10 
ans. 83% d’entre elles sont des filles. 
22% des violences subies par ces vic-
times sont des viols. 89% ont subi des 
agressions sexuelles telles que des at-
touchements.
L’agresseur, quant à lui, est dans 9 cas 
sur 10 un homme. Il a en moyenne 30 
ans au moment des faits, mais dans un 
tiers des cas il était lui aussi mineur.
Dans 44% des cas, il s’agit d’un mem-
bre de la famille (proche ou élargie) 
et dans 49% des cas si c’était un viol. 
Dans 51% des situations, l’agression 
se déroule d’ailleurs dans le cadre 
familial, et dans 57% des situations 
pour un viol.
Il faut noter que trois victimes sur dix 
savent que leur agresseur a commis 
d’autres violences... Et dans 30% des 
cas, ces violences ont aussi lieu dans 
le cadre familial.
L’agresseur est inconnu dans seule-
ment 13% des cas. Dans cette situa-
tion précise, l’agression est majoritai-
rement unique (dans 91% des cas).
En revanche, pour un quart des victi-
mes (24%), les violences ont perduré 
plus d’un an. Et lorsque les violences 
s’inscrivent dans la durée, l’agresseur 
fait majoritairement partie de l’entou-
rage. Plus les enfants sont victimes 
jeunes, plus les violences perdurent.

Dépression, tentative de suicide
Graves, ces violences ne sont évidem-
ment pas sans conséquence, notam-
ment sur la santé mentale des victi-
mes.
39% d’entre elles ont connu des pé-
riodes d’amnésie. Pour un tiers, ces 
amnésies ont duré plus de vingt ans. 
C’est d’autant plus fréquent lorsque la 
victime a subi un viol et qu’elle avait 
moins de 10 ans au moment des faits.
Si l’impact psychologique est très im-
portant, ce n’est pas le seul domaine 
de la vie des victimes qui est boule-
versé. En effet, 77% d’entre elles éva-
luent comme important l’impact sur 
leur santé mentale, 59% sur leur santé 
physique, 81% sur leur sexualité, 74% 
sur leur vie familiale et sociale, 54% 
sur les études et leur vie profession-
nelle.
55% des victimes ont souffert d’épiso-
des dépressifs et de troubles anxieux, 
près de la moitié d’entre elles ont fait 
des tentatives de suicide.

Autre fait important souligné par cette 
enquête, l’absence de conséquence de 
la prise de parole des victimes. 69% 
d’entre elles choisissent de parler des 
violences qu’elles ont subies, la pre-
mière fois à un membre de leur famille 
dans un peu plus de la moitié des cas. 
Elles reparleront ensuite, dans 72% 
des cas à un membre de leur famille à 
nouveau, dans 34% à un professionnel 
de la santé.
Les interlocuteurs de ces victimes ont, 
souvent, cherché à en savoir plus. En 
posant des questions sur les faits (57%) 
ou en abordant le sujet spontanément 
par la suite (38%). Mais 12% seule-
ment ont effectué un signalement.
En moyenne, les victimes prennent la 
parole plus de 12 ans après les pre-
mières violences sexuelles, 14 ans s’il 
s’agit d’un viol.

Prise de parole vaine
Le problème, c’est que pour plus de 
deux tiers des victimes, “le fait d’avoir 
parlé n’a entraîné aucune conséquen-
ce, seuls 8% d’entre elles ont été pro-
tégées, l’agresseur n’est éloigné de la 
victime que dans 6% des cas”, note 
l’association.
Celles qui préfèrent ne pas parler “ont 
souvent honte, ne savent pas comment 
aborder le sujet ni à qui en parler”. 
Pire, c’est dans un cas sur cinq parce 
qu’elles sont sous l’influence directe 
de leur agresseur qu’elles ont gardé le 
silence.
L’association Mémoire traumatique 
et victimologie note également que la 
prise en charge médico-psychologique 
des victimes est insuffisante. Moins 
d’une victime sur dix en a bénéficié. 
52% ont attendu plus de dix ans. 79% 
des professionnels de la santé ne font 
pas le lien entre les violences subies 
dans l’enfance et leur état de santé ac-
tuel.
Enfin, cette enquête montre que les 
victimes de violences sexuelles sont 
peu à porter plainte. Cela ne concerne 
que 14% d’entre elles (24% pour les 
victimes de viol). 32% des plaintes ont 
été classées sans suite. Seule la moi-
tié d’entre elles (55%) a abouti à une 
condamnation dans le cas d’un viol.

Khaled Saad Zaghloul

QUI PEUT SAUVER l’INNOCENCE ?
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L a peinture exubérante de David Hockney «The 
Splash» a été vendue aux enchères mardi pour 
près de 30 millions de dollars.

Le tableau a rapporté 23,1 millions de livres (30 mil-
lions de dollars) chez Sotheby’s à Londres. Son esti-
mation de pré-vente était de 20 millions à 30 millions 
de livres,
Peinte en 1966, la toile audacieuse de Hockney montre 
une piscine californienne au moment où un plongeur est 
entré.
Hockney a quitté la Grande-Bretagne grise pour le sud 
de la Californie dans les années 1960 et a capturé la 
lumière intense de Los Angeles et la surface ondulante 
des piscines dans une série de peintures, notamment «A 

Little Splash» et «A Bigger Splash».
“The Splash” a été vendu pour la dernière fois en 2006, 
pour un montant de 5,4 millions de dollars lors d’une 
vente aux enchères Sotheby’s – à l’époque, un record 
pour le travail de Hockney.

Le prix record actuel d’une œuvre de l’artiste de 82 ans 
est de 70 millions de livres (90 millions de dollars), 
payé lors d’une vente aux enchères Christie’s en 2018 
pour un autre tableau de la piscine, “Portrait d’un ar-
tiste (piscine avec deux personnages)”.
La peinture exubérante de David Hockney «The Splash» 
a été vendue aux enchères mardi pour près de 30 mil-
lions de dollars.

LA PEINTURE EXUBÉRANTE DE DAVID HOCKNEY 
«THE SPLASH» A ÉTÉ VENDUE AUX ENCHÈRES MARDI 

POUR PRÈS DE 30 MILLIONS DE DOLLARS.
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